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Introduction
1 Bien que l’origine de l’institution consulaire soit inconnue, on retrouve des hommes
exerçant des fonctions de ce type au moins dès le troisième millénaire avant notre ère.
Au cours des siècles, les fonctions des consuls ont évolué, mais leur tâche principale
réside,  jusqu’à  nos  jours,  dans  la  protection  des  ressortissants  de  leur  nation.  Le
périmètre de cette protection a fluctué dans le temps et dans l’espace. Il dépendait des
intentions des pouvoirs qui désignaient les consuls et de ceux qui les accueillaient, ainsi
que des attentes qu’avaient les consuls eux-mêmes1.  Pendant longtemps, le rôle des
consuls dans les relations internationales est resté ambigu. Les premières publications
qui en discutent les droits et devoirs datent du XVIIIe siècle. La Lex Mercatoria Rediviva
(1754), par exemple, affirme que chaque nation européenne dispose de consuls, car leur
emploi « a été jugé si nécessaire »2. Les auteurs des premiers ouvrages sur la législation
consulaire  partagent  des  vues  similaires,  à  l’instar  de  l’Allemand Wilhelm de  Steck
(1730-1797),  du  Russe  Franz  Frantsevich  Borel  (1775-1832)  ou  de  l’Américain  David
Bailie Warden (1772-1845)3. Or, il faut attendre la convention de Vienne de 1963 pour
voir  la  codification  des  coutumes  existantes4.  C’est  le  plus  important  document
international  dans  l’histoire  des  services  consulaires.  La  convention  n’entérine  pas
seulement les lois coutumières, elle introduit également de nouvelles règles, censées
« favoriser les relations d’amitié entre les pays,  quelle que soit la diversité de leurs
régimes constitutionnels et sociaux »5.
2 En  dépit  de  leur  longue  histoire,  les  chercheurs  qui  s’intéressent  aux  relations
internationales ont à peine pris en considération les consuls, persuadés que seuls les
diplomates s’engagent dans la haute politique entre chefs d’État, alors que les consuls
s’occupent des affaires quotidiennes de nature commerciale. Ces chercheurs évoquent
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le consul seulement à travers le regard des diplomates, qui en font un « auxiliaire de
l’ambassadeur »6.  Sans  nier  les  différences  entre  consuls  et  diplomates,  l’histoire
montre que cette division est imprécise7. Consuls et diplomates ont longtemps connu
une histoire interdépendante. Donna Lee et David Hudson affirment que « les éléments
commerciaux de la diplomatie ont toujours fait partie de la pratique diplomatique ; les
diplomates  se  sont  toujours  adonnés  à  des  activités  de  nature  commerciale »8.  Je
montrerai  qu’une  analyse  approfondie  de  l’histoire  diplomatique  et  des  relations
internationales  ne  peut  faire  l’impasse  sur  le  rôle  des  consuls.  La  localisation
géographique des consulats est un élément important à prendre en compte car elle
détermine leurs fonctions précises. En sus du rôle commercial des consuls, il convient
aussi de prendre en compte leur rôle politique.
 
Consuls et diplomates dans les relations
internationales
3 L’histoire  des  consuls  et  le  commerce  au  long  cours  sont  étroitement  liés9.  Pour
stimuler les échanges, les hommes au pouvoir dans le monde eurasiatique et même en
Afrique du Nord octroient des privilèges aux marchands étrangers. Les communautés
des  marchands  originaires  d’une  même  ville,  d’une  même  aire  ou  du  même  pays
peuvent  administrer  leurs  propres  affaires.  Ils  sont  exemptés  de  certaines  taxes,
bénéficient de la liberté de pratiquer leur religion et de régler les différends entre eux
selon leurs coutumes. Ce régime relève de l’extraterritorialité. Pour communiquer avec
les autorités locales, les marchands étrangers ou ceux qui les gouvernent choisissent un
représentant, qui finit par être appelé consul. Depuis les temps les plus reculés, ce sont
des  marchands  qui  deviennent  consul.  Les  devoirs  de  ces  marchands-consuls
s’accroissent vite avec le temps et s’institutionnalisent, car ils profitent aussi bien aux
pouvoirs établis qu’aux étrangers10. Certains chercheurs soutiennent qu’il en était ainsi
car les consuls diminuent les coûts de transaction. Bien que probable, cela reste difficile
à prouver. Le principal avantage des consuls, à côté du fait qu’ils sont nettement moins
onéreux  que  les  diplomates  permanents,  réside  dans  le  fait  qu’une  seule  personne
cumule un grand nombre de tâches différentes11. Au milieu du XIXe siècle, l’éventail de
ces attributions est si élevé qu’il est devenu quasi impossible de les définir12.
4 À côté des consuls, se développent d’autres moyens pour réguler les relations entre les
différentes entités politiques, notamment les traités et le recours à des envoyés pour
assurer la communication directe entre gouvernants. Ces envoyés, qui seront plus tard
appelés diplomates, retournent, au terme de leur mission, dans leur pays émissaire. Les
diplomates  résidents  font  leur  apparition  dans  l’Europe  du  Sud  au  XIVe siècle13.
Progressivement,  se  développe  un  ensemble  commun  de  règles  et  coutumes  par
rapport aux fonctions des consuls et  des diplomates.  Pour reconnaître leur pouvoir
dans une certaine aire géographique – le plus souvent, le port ou la ville – les États où
réside le consul leur délivrent un document officiel, appelé lettre patente ou exequatur.
5 À partir du XIIe siècle, les Européens ratifient un nombre croissant de traités avec des
entités  politiques  qui  ont  des  coutumes  et  des  valeurs  différentes  des  leurs.  Ils
qualifient ces États non-chrétiens de non-civilisés ou de semi-civilisés – qu’il s’agisse
des États musulmans au Moyen Orient,  de l’Inde hindou, ou de la Chine –,  voire de
barbares  (la  plupart  de  l’Afrique  subsaharienne)14.  L’extraterritorialité  permet  de
désamorcer les conflits potentiels qui surgissent entre cultures différentes. Au début de
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l’époque  moderne,  les  gouvernants  octroient  aux  étrangers  un  certain  degré
d’extraterritorialité comme une faveur. Dès le XVIIIe siècle, les États européens utilisent
leur pouvoir économique et militaire pour exiger ces privilèges.  L’extraterritorialité
dans  les  pays  non  européens  donne  aux  consuls  et  aux  diplomates  des  pouvoirs
commerciaux,  judiciaires  et  politiques  étendus.  Les  fonctions  des  consuls  et  des
diplomates ne dépendent donc pas seulement de l’époque, mais également de l’endroit
où ils les exercent.
6 En discutant le rôle des consuls dans les relations internationales, il est important de
constater et de prendre en compte ces paramètres. Ils expliquent pourquoi, jusqu’au
XIXe siècle, les fonctions des consuls et celles des diplomates se superposent souvent.
Garrett Mattingly observe que les consuls de l’époque moderne exercent des fonctions
politiques importantes15. Dans l’Empire ottoman, les consuls vénitiens obtiennent une
reconnaissance  de  nature  diplomatique16.  Après  que  les  monarques  européens  ont
revendiqué leur droit exclusif de nommer des consuls, « ils ont aussitôt commencé à
dépendre de leur gouvernement pour leur statut officiel, et vers 1400, la plupart des
consuli  electi avaient  été  remplacés  par  des  consuli  missi envoyés  par  l’État » 17.  Ceci
modifie le rôle des consuls, et accroît également leur importance politique, car les États
leur  demandent  désormais  de  transmettre  fréquemment  des  informations  sur  les
événements économiques et politiques.
7 D’après le récit traditionnel en histoire de la diplomatie, les consuls et les diplomates
auraient  commencé,  à  partir  du  milieu  du  XVIIe siècle,  à  remplir  des  fonctions
distinctes18.  Le  traité  de  Westphalie  (1648)  crée  un  système  d’États  territoriaux
souverains  et  nominalement  égaux19.  La  loi  territoriale  du  souverain  remplace
l’ancienne coutume des lois personnelles, selon laquelle chaque individu suit les lois de
sa  ville  d’origine.  Les  monarques  européens  n’acceptent  plus  que  des  étrangers,  y
compris les consuls, soient pourvus de privilèges spéciaux. Le système européen des
États,  certes,  s’est développé pendant plusieurs siècles20.  Il  a  influencé l’histoire des
consuls et des diplomates de deux manières. Tout d’abord, le nombre de diplomates
permanents ne s’est  accru que très graduellement.  Encore au XVIIIe siècle,  même les
principaux États ne disposent que de quelques diplomates permanents.  Pour rendre
compte de ce phénomène, Jeremy Black propose trois explications :  le coût élevé de
leur  entretien,  la  pénurie  de  candidats  à  la  hauteur  de  la  tâche,  et  « l’absence de
problèmes  nécessitant  une  négociation »21.  Richard  Langhorne  ajoute  que  les  États
nomment des représentants de rang différent selon « la valeur relative que l’expéditeur
comme  le  destinataire  souhaitaient  donner  à  l’autre  partie »22.  Contrairement  aux
diplomates permanents, le nombre de consuls s’est accru de manière impressionnante,
surtout au XIXe siècle23.
8 Deuxièmement, les consuls en Europe perdent la plus grande partie de leurs pouvoirs
politiques  et  juridictionnels,  et  ne  conservent  que leurs  prérogatives  commerciales.
L’article 36  de  la  convention  consulaire  de  Vienne,  toutefois,  leur  attribue  encore
quelques facultés en matière judiciaire lorsqu’un ressortissant de leur pays est arrêté24.
En dépit des limitations croissantes de leurs pouvoirs, les gouvernements européens
continuent  à  apprécier  les  consuls.  Outre  le  nombre  croissant  des  consulats,  ils
organisent en même temps un service consulaire, précisent le cursus de formation, et
commencent à codifier les règlements consulaires, comme la France l’avait déjà fait dès
1681.  Plutôt que l’ancien patronage des hommes au pouvoir,  ce sont désormais des
qualifications formalisées qui déterminent le choix des nouveaux consuls25.
Les consuls et les relations internationales au xixe siècle
Cahiers de la Méditerranée, 93 | 2016
3
9 Avec l’augmentation constante du nombre de consuls et de diplomates permanents en
Europe aux XVIIIe et  XIXe siècles,  il  devient  nécessaire  de  codifier  leurs  privilèges  et
immunités. La tâche est compliquée en raison de leur histoire longtemps entrelacée.
Emer de Vattel (1714-1767), l’un des pionniers du droit international, argumente qu’en
recevant et en reconnaissant un consul, les souverains lui confèrent tous les privilèges
nécessaires  à  l’exercice de sa charge,  y  compris  la  protection vis-à-vis  de la  justice
criminelle. Toutefois d’autres juristes ne sont pas du même avis. Horne soutient que les
privilèges des diplomates diffèrent de manière substantielle de ceux des consuls. Les
consuls peuvent « être considérés comme des agents diplomatiques de l’État qui les
nomme ; mais au regard de leurs privilèges, ils ne peuvent pas être considérés comme
des ministres publics, même pas de troisième ordre, dans la mesure où ils ne sont pas
pourvus de lettres d’accréditation, mais seulement de lettres patentes »26.  Les traités
d’amitié et de commerce contribuent à éclaircir ces aspects, et ce d’autant plus que les
États reprennent souvent des articles inscrits dans d’autres traités déjà existants. La
clause de la nation la plus favorisée contribue également à uniformiser les pratiques,
les  conventions  stipulant  de  manière  de  plus  en  plus  détaillée  les  privilèges  des
consuls27.
10 Les  spécialistes  de  droit  international  du  XIXe siècle  insistent  sur  la  différence  des
fonctions entre consuls et diplomates. En 1860, T. D. Woolsey (1801-1889) écrit dans son
livre  que  « le  rang  des  ambassadeurs  n’avait  rien  à  voir  avec  les  transactions
commerciales »28. Woolsey rappelle qu’au congrès de Vienne (1815) et plus tard à Aix-
la-Chapelle  (1818)  les  gouvernements  européens  ont  introduit  quatre  rangs
diplomatiques, dans le but de limiter le nombre de titres et de clarifier les différents
privilèges  attachés.  Le  quatrième  rang  comprend  les  chargés  d’affaires  accrédités
auprès  des  ministres  des  Affaires  étrangères,  mais  aussi,  « les  consuls  investis  de
fonctions diplomatiques »29. Mais quelles tâches diplomatiques effectuent les consuls au
XIXe siècle ?
 
Les consuls en tant que diplomates dans les relations
internationales
11 Au  XIXe siècle,  les  consuls,  comme  les  officiers  navals,  les  négociants  et  les
missionnaires, opèrent comme des « diplomates en chemise à manches courtes »30. Il y
a plusieurs raisons qui  expliquent cet  état  de choses.  Tout d’abord,  en raison de la
lenteur  des  moyens  de  transport  et  de  communication,  les  consuls  peuvent  ne  pas
disposer d’instructions de leur gouvernement, ce qui les oblige souvent à déterminer
eux-mêmes le cours de leur action31.
12 Deuxièmement, les règlements consulaires existants n’indiquent que les grandes lignes
de conduite. Au XIXe siècle, des négociants locaux deviennent souvent consuls, faute de
candidats nationaux à la hauteur. Ce cas est relativement fréquent pour les États non
occidentaux. Ces consuls, qui n’ont aucune formation ni expérience diplomatique, ne
connaissent  pas  nécessairement  les  conceptions  occidentales  en  matière  de  droit
international  ou  des  droits  et  devoirs  consulaires.  La  conduite  réelle  des  consuls
dépend ainsi  avant tout de leur expérience et  des coutumes existantes,  comme par
exemple la coutume levantine32.
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13 Troisièmement,  jusqu’à  ce  que  plusieurs  gouvernements  nomment  des  inspecteurs
dans les années 1880, les contrôles sont limités. Les protestations réitérées de la part
des hommes politiques ou des chefs d’entreprises au sujet de consuls peu performants
amènent  les  gouvernements  à  moderniser  leurs  services  consulaires33.  Aussi,  dans
beaucoup de places étrangères,  les gouvernements s’appuient sur les consuls car ils
sont les premiers et les seuls représentants officiels. Enfin, même lorsqu’un diplomate
est  en  poste,  les  consuls  restent  essentiels  pour  fournir  des  informations  sur  des
questions économiques, religieuses, culturelles, mais aussi politiques.
14 De nombreux consuls rapportent en effet de manière régulière à leurs gouvernements
sur des questions politiques.  Au début de 1854,  George Nicolas Sanders (1812-1873),
nommé  consul  des  États-Unis  à  Londres,  organise  un  banquet  pour  les  réfugiés
politiques des soulèvements de 1848 en Europe. Parmi ceux-ci, se trouvent le Hongrois
Lajos  Kossuth  (1802-1894),  à  côté  des  Italiens  Giuseppe  Garibaldi  (1807-1882)  et
Giuseppe  Mazzini  (1805-1872).  Sanders a  recours  à  une  valise  diplomatique  pour
envoyer son rapport à Washington. Il exhorte son gouvernement à appuyer activement
les mouvements de révolte en Europe, car ceux-ci peuvent contribuer à diffuser les
idéaux républicains. Le Sénat américain ne confirme pas sa nomination et, à la fin de
l’année 1854, Sanders est rappelé34. Dans des questions d’ordre politique, le succès d’un
consul dépend pour beaucoup de sa personnalité. Edwin de Leon (1818-1891), consul
américain à Alexandrie d’Égypte de 1853 à 1861, réussit à s’assurer la faveur de Saïd
Pasha  (1822-1863).  D’après  David  Serpell,  ceci  permet  à  de  Leon  d’avoir  « un  rôle
central  pour  éviter  l’expulsion  générale  de  la  population  grecque,  en  dépit  de
l’opposition britannique ; enfin, il contra avec succès toute tentative du gouvernement
et des grandes puissances de créer un système de tribunaux mixtes en 1860 »35.
15 Parfois,  sur  des  questions  politiquement  sensibles,  les  gouvernements  utilisent
délibérément un consul, plutôt que le diplomate en place. Le 1er mai 1829, les Pays-Bas
et  la  République de  Grande Colombie  (qui  incluait  le  Venezuela)  ratifient  un traité
d’amitié, de commerce et de navigation. Après l’indépendance du Venezuela (1830), l’île
de Curaçao, qui faisait partie des Antilles hollandaises, devient, au lendemain de l’un
des nombreux coups d’État manqués, un lieu de refuge pour les rebelles vénézuéliens.
Les négociants de Curaçao profitent de l’instabilité politique du continent pour vendre
des  armes,  des  munitions  et  d’autres  fournitures.  Face  aux  protestations  du
gouvernement vénézuélien,  le  gouvernement hollandais s’efforce de mettre fin à ce
commerce, mais sans grand succès36. La gestion du conflit nécessite une grande habileté
diplomatique de la part du consul général T. D. G. Rolandus (1819-1899), qui ne peut
toutefois  pas  éviter  la  rupture  des  relations  diplomatiques  de  1875  à  190037.  Le
gouvernement des États-Unis propose alors sa médiation.  Toutefois,  en raison de la
nature politiquement sensible de la question, il n’a pas recours à son diplomate aux
Pays-Bas,  James  M.  Birney  (1817-1888)38.  À  la  place,  le  département  d’État  donne
instruction à Charles Müller, consul américain à Amsterdam depuis 1866, de convaincre
le  gouvernement  hollandais  de  céder  Curaçao  au  Venezuela39. Le  gouvernement
hollandais reçoit Müller, mais répond à l’ambassadeur américain que Curaçao n’est pas
à vendre.
16 Au XIXe siècle, les consuls occidentaux s’occupent des affaires commerciales, mais leur
rôle va bien au-delà. Halvard Leira et Iver Neumann emploient le terme de « diplomatie
consulaire » pour désigner l’ensemble varié des tâches consulaires40. Dans les pays non
chrétiens, l’extraterritorialité fournit aux consuls des pouvoirs économiques, politiques
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et  juridictionnels41.  La  Cyclopedia  of  Commerce  and  Commercial  Navigation américaine
(1858)  indique  que  dans  ces  pays  « le  consul  bénéficie  des  mêmes  privilèges  qu’un
ambassadeur, et est de fait l’ambassadeur ou le représentant de son souverain, mais
sous un autre nom »42. Les spécialistes continuent toutefois à insister sur la différence
entre diplomates et consuls. Harry Kopp et Charles Gillespie écrivent que le service des
Affaires étrangères américain a  été bâti  sur « la  division datant du XIXe siècle  entre
diplomates,  responsables  des  relations  entre  États,  et  consuls,  qui  s’occupaient  des
affaires commerciales et des ressortissants à l’étranger »43.  Geoffrey Berridge justifie
son intérêt central pour les diplomates britanniques car ils constituent à ses yeux les
principaux représentants politiques dans l’Empire ottoman. Le premier représentant de
l’Angleterre  est  toutefois  un  négociant,  William  Harborne.  Sa  fonction  principale,
concède  Berridge,  est  d’encourager  le  commerce  avec  le  Levant44.  Mais  Berridge
s’empresse d’ajouter que « l’intérêt politique d’une amitié anglaise avec la Turquie était
aussi  devenu important »45.  D’après  Mortimer Epstein,  l’ambassadeur d’Angleterre  à
Constantinople a toujours « eu des compétences dans le champ de la politique comme
dans celui du commerce »46. Après 1825, les consuls et l’ambassadeur de la Compagnie
du Levant deviennent des agents du gouvernement britannique. En sus de l’ambassade,
le gouvernement britannique maintient aussi, après 1825, un consulat à Constantinople
pour  s’occuper  des  affaires  commerciales.  Mais  les  consuls  occidentaux  effectuent
également des tâches politiques ou quasi politiques dans l’Empire ottoman.
 
Les consuls occidentaux dans l’Empire ottoman
17 Les capitulations régulent le commerce entre l’Empire ottoman et l’Europe. Le sultan
accorde aux non-musulmans plusieurs privilèges, y compris le droit de résider et de
commercer.  En  outre,  elles  fournissent  aux  commerçants  étrangers  un  degré
d’extraterritorialité47.  À  partir  du  XVIIIe siècle,  des  facteurs  internes  et  externes
réduisent la puissance de l’Empire ottoman. Sur les côtes de Barbarie et en Égypte, les
dirigeants locaux déterminent leurs lois, tout en restant formellement soumis au sultan
de  Constantinople.  Les  puissances  occidentales  interviennent  de  plus  en  plus  dans
l’Empire ottoman, exigeant plus de privilèges extraterritoriaux pour mieux saisir les
occasions de commercer et de protéger leurs compatriotes48.
18 Rapidement après leur création,  les  États-Unis  s’insèrent  dans le  commerce avec la
Méditerranée49. Dépourvus de la protection de la Royal Navy après 1776, leurs navires
marchands  sont  devenus  une  proie  facile  pour  les  corsaires  barbaresques,  et  les
capitaines rencontrent des difficultés parce qu’ils ne disposent plus de l’assistance des
consuls britanniques. Dans un premier temps, le gouvernement américain a suivi les
pratiques européennes,  en concluant  des  traités  et,  dans les  États  barbaresques,  en
payant des tributs et en offrant des présents aux dirigeants locaux50. Après la signature
des traités, les États-Unis ouvrent plusieurs consulats en Méditerranée occidentale51.
Comme les Européens, ils découvrent vite que les traités n’empêchent pas les tensions.
Entre 1801 et 1804, puis en 1815, la marine américaine bombarde Tripoli et les autres
villes  le  long  de  la  côte  des  Barbaresques  pour  contraindre  au  respect  des  traités
existants.  En  1804,  le  consul  américain  William  Eaton  (1764-1811)  élabore  un  plan
audacieux  pour  provoquer  un  changement  de  régime.  Il  propose  de  renverser  le
souverain de  Tripoli  (Yusuf  Karamanli)  et  de  le  remplacer  par  son  frère  (Hamet
Karamanli). Son projet reçoit l’aval du gouvernement américain qui fournit des navires
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et des hommes. Eaton, après avoir débarqué à Alexandrie, amène Hamet à travers le
désert libyen jusqu’à Derna, près de Tripoli. Cette menace pousse Yusuf à conclure un
traité  avec  le  consul  général  américain  Tobias  Lear  (1762-1816),  le  4 juin  1805.  Les
termes de  ce  traité  sont  plus  favorables  pour  les  États-Unis,  et  celui-ci  prévoit
également la libération des prisonniers américains52.
19 Cette victoire consacre l’entrée des États-Unis en Méditerranée en tant que nouvelle
puissance. Elle permet aux États-Unis de viser un autre objectif :  la conclusion d’un
traité commercial avec l’Empire ottoman53. Déjà en 1784 les commissaires américains
en France, John Adams (1735-1826) et Thomas Jefferson (1743-1826), avaient réfléchi à
ce traité54. En mai 1802, le gouvernement des États-Unis nomme William Stewart, un
négociant de Philadelphie, comme consul des États-Unis à Smyrne (l’actuelle Izmir).
Stewart  rédige  un  rapport  favorable  sur  les  perspectives  commerciales.  Le
gouvernement ottoman, cependant, refuse de le reconnaître en raison de l’absence d’un
traité  entre les  deux pays.  Avant de repartir,  en novembre 1803,  Stewart  charge le
consul britannique Robert Wilkinson (1750-1822), agent de la compagnie du Levant et
consul général de Suède et du Danemark, de défendre les intérêts américains55. En 1808,
les États-Unis nomment un nouveau consul, Sloane, qui n’a pas plus de succès pour se
faire accréditer56. Wilkinson reste donc proconsul des États-Unis à Smyrne jusqu’à sa
mort. Pour cette protection britannique, les négociants américains payent, tout comme
les marchands britanniques, des droits au consul britannique, ainsi que les taxes ad
valorem de trois pour cent. Cet arrangement prend fin en 1811 parce que la Grande-
Bretagne craint de perdre le soutien du sultan. Entre 1811 et 1830, plusieurs missions
américaines tentent en vain de négocier un traité.  Ces missions sont confiées à des
négociants américains résidents comme David Offley (1779-1838), à des agents secrets
comme Luther Bradish (1783-1863) et George Bethune English (1787-1828), ou encore
aux commodores de la Marine américaine, le capitaine John Rodgers (1772-1838) et le
capitaine William Montgomery Crane (1776-1846). En 1829, le secrétaire d’État Martin
Van  Buren  (1782-1862)  confie  une  nouvelle  mission  au  capitaine  de  la  Marine
américaine  James  Biddle  (1783-1848),  à  David  Offley  et  au  consul  des  États-Unis
nouvellement  nommé  à  Odessa,  Charles  Rhind  (mort  en  1860)57.  En  suivant  les
instructions de Van Buren, Rhind mène les négociations avec les autorités ottomanes,
qui durent plusieurs semaines, avant d’aboutir à la ratification d’un traité en mai 1830 
58. Le Congrès américain l’approuve le 2 février 1831, hormis pour l’article secret59. Le
commodore de  la  Marine américaine David Porter  (1780-1843)  devient  alors  chargé
d’affaires an avril 1831, avant d’être promu ministre résident huit ans plus tard.
20 Au cours de la Conférence de paix de Paris de 1856 qui met fin à la guerre de Crimée, la
Grande-Bretagne  et  la  France  invitent  l’Empire  ottoman  au  concert  de  l’Europe,  le
système de consultations entre grandes puissances mis en place après le congrès de
Vienne.  D’après  Turan  Kayaoğlu,  l’objectif  principal  est  de  mieux  surveiller  la
pénétration russe en Méditerranée orientale60. Cependant l’Empire ottoman n’est pas
considéré comme un membre à part entière du concert des nations, en raison de son
système judiciaire jugé barbare et de la corruption généralisée61. James Brant (mort en
1861), négociant et vice-consul britannique entre 1830 et 1836 à Trébizonde (l’actuelle
Trabzon),  estime,  dans  un  courrier  au  ministère  des  Affaires  étrangères
qu’« abandonner le criminel à la justice turque équivaut à le livrer à une exécution sans
procès »62.  Après  des  incidents  survenus  en  1842  et  1843,  impliquant  des  sujets
britanniques (c’est-à-dire une minorité ethnique protégée), le Royaume-Uni adopte la
loi  sur  la  juridiction étrangère.  Cette  loi  étend les  droits  d’extraterritorialité  et  les
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pouvoirs  judiciaires  dans  l’Empire  ottoman.  Dans  les  années  1850,  les  tribunaux
consulaires britanniques dans l’Empire ottoman traitent plus de mille cas par an63. Pour
réduire  la  charge  de  travail,  le  Royaume-Uni  institue  à  Constantinople  une  cour
consulaire suprême en 185764. À côté des tribunaux consulaires et de la cour consulaire
suprême,  il  y  a  aussi  les  tribunaux  mixtes  pour  les  cas  criminels  impliquant  des
étrangers et des autochtones, dont la compétence était jusque-là privilège exclusif des
tribunaux musulmans.
21 Le  traité  de  Paris  (1856)  accorde  aux  non-musulmans  dans  l’Empire  ottoman  des
conditions  juridiques  égales  à  celles  des  sujets  ottomans  (article 9).  Leurs  biens  ne
peuvent  plus  être  confisqués  et  ils  peuvent  acquérir  des  biens  immobiliers.  Les
puissances  européennes obtiennent  aussi  le  privilège de garder en permanence des
navires de guerre dans les ports ottomans pour protéger leurs ressortissants et comme
lieu de refuge65. Après le traité, les puissances européennes commencent à vérifier si les
droits et les conditions juridiques et politiques prévues par celui-ci pour les chrétiens
sont bien respectés. En 1860 les consuls britanniques reçoivent instruction de faire un
rapport sur ces questions. William Richard Holmes (1822-1882), consul à Sarajevo, écrit
par  exemple  que  les  chrétiens  sont  méprisés,  mais  il  croit  aussi  qu’« ils  font  de
l’incident  le  plus  insignifiant  un  crime  prémédité.  Les  musulmans  n’ont  aucune
intention délibérée de persécuter ou de maltraiter la population chrétienne »66.  Une
enquête  similaire  suit  en  1867.  La  plupart  des  consuls  britanniques  signalent  des
améliorations. John E. Blunt, vice-consul britannique à Andrinople (l’actuelle Edirne)
depuis 1862, pense qu’« en général, les chrétiens étaient mieux lotis que les Turcs »67.
22 De nombreux consulats britanniques, y compris ceux à Andrinople, Salonique, Sarajevo
et Trébizonde, n’ont qu’une importance commerciale limitée, voire nulle. Ils existent
principalement  pour  des  raisons  politiques  et  militaires68.  D’après  Berridge,  leur
fonction est de prévenir la violence contre les chrétiens dans les territoires musulmans.
Les consulats rendent compte des troubles politiques et fournissent aussi un modèle
pour la réforme de l’administration ottomane69. En 1870, le Foreign Office britannique
reconnaît qu’il y a seulement 551 Britanniques résidant dans la « Turquie asiatique ».
Ceci contraste fortement avec le grand nombre de consulats britanniques70. Les consuls
britanniques sont pleinement conscients de leur rôle politique. Selon le consul Holmes
« aussi longtemps que la Grande-Bretagne conservera un quelconque intérêt dans ce
qui  est  appelé  la  “question  d’Orient”,  il  est  absolument  nécessaire  que  notre
gouvernement soit exactement informé de tout ce qui influence ou survient parmi ces
populations »71.  Le major Robert Stuart (c. 1812-1901), consul britannique à Ioannina
(Albanie) entre 1861 et 1873, estime que « le consul est toujours considéré comme un
agent  politique  et  représentatif  et  en  tant  que  dépositaire  des  vues  de  son
gouvernement sur les questions de politique de l’État.  Ainsi accrédité, il  tire de son
poste une très grande influence »72. Les États occidentaux se trompent en espérant que
leurs consuls puissent prévenir des soulèvements religieux : en fait, ils ne peuvent pas
arrêter  les  explosions  de  violence  comme  les  horreurs  bulgares  de  1875.  Johann
Gottfried Wetzstein (1815-1905),  consul  prussien à Damas de 1849 à 1861,  ouvre les
portes de son consulat aux réfugiés chrétiens lors des massacres de juillet 1860 73. Son
supérieur à Constantinople, l’ambassadeur comte Robert Heinrich Ludwig von der Goltz
(1817-1869), lui interdit d’intervenir dans la politique intérieure, mais Wetzstein ignore
les instructions et continue à offrir de l’assistance humanitaire pour toute la durée de
la crise74.
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23 Avec la multiplication des interventions occidentales dans l’Empire ottoman après les
années 1860, les consuls deviennent une source importante d’informations sur l’arrivée
et le départ des navires de guerre ou les manœuvres des armées occidentales rivales. Le
Royaume-Uni  nomme  des  consuls  militaires  à  partir  de  1878  dans  la  partie
septentrionale  de  l’Empire  ottoman  pour  surveiller  les  Russes.  La  région  a  besoin
d’hommes sur place pour préserver le nécessaire équilibre des puissances. Les consuls
partent pour diverses missions spéciales, souvent pour espionner pour le compte de
leur  gouvernement.  Parfois,  leurs  dépêches  acquièrent  une  notoriété  nationale  et
internationale.  Les  rapports  de  Gerald  Henry  Fitzmaurice  (1865-1939),  consul
britannique à Smyrne et Adana, sur les conversions forcées à l’islam et les massacres
d’Arméniens entre 1894 et 1896 obtiennent une attention internationale75. Fitzmaurice
dit  que  le  sultan  avait  « signalé »  les  conversions  et  les  massacres  et,  d’après  lui,
« c’était suffisant dans un pays oriental »76.
24 La  principale  tâche  des  consuls  occidentaux  à  Djeddah,  dans  l’Hedjaz,  consiste  à
superviser les sujets des colonies lorsqu’ils effectuent le hajj à La Mecque 77.  Après la
révolte  des  Cipayes  en  Inde  (1857),  les  gouvernements  occidentaux  s’inquiètent  de
l’essor  du  fondamentalisme  musulman.  Pendant  le  soulèvement  en  Inde,  des
musulmans  ont  tué  plusieurs  Européens  à  Djeddah78.  Mentionnons,  entre  autres,  le
consul français, son épouse, et le vice-consul britannique « coupés en morceaux et jetés
par une fenêtre de sa résidence »79.
25 L’ouverture du canal de Suez (1869) inaugure une nouvelle ère, reliant la Méditerranée
et l’océan Indien80. Les bateaux à vapeur offrent un passage rapide et bon marché pour
Djeddah. Les inquiétudes des gouvernements occidentaux s’accroissent avec le nombre
grandissant  de  pèlerins81.  Le  consul  britannique,  James  Ernest  Napoléon  Zohrab
(1830-1891), écrit : 
La  réunion  annuelle  à  un  moment  fixe,  ostensiblement  pour  le  pèlerinage,  des
représentants de chaque communauté musulmane, offre sans créer de suspicion
une occasion pour échanger les opinions, pour discuter des plans, pour critiquer les
actions des gouvernements européens, et pour former des complots pour résister à
la suprématie des puissances chrétiennes82. 
26 Comme les non-musulmans ne peuvent pas visiter les villes saintes de La Mecque et de
Médine, les consuls engagent des musulmans pour espionner et faire un rapport sur les
pèlerins  qui  proviennent  de  leurs  colonies.  En  août  1879,  le  consul  néerlandais
Johannes  Adrianus  Kruyt  (1841-1927)  signale  un  possible  complot  de  musulmans
javanais ou indiens visant à tuer le sultan. En 1881, Zohrab notifie à son gouvernement
« une conspiration générale » entre Arabes et Javanais83.
 
Remarques conclusives
27 Négliger  l’importance  du  rôle  des  consuls  en  se  concentrant  uniquement  sur  les
diplomates conduit à une image déformée de l’histoire diplomatique et des relations
internationales.  Au  XIXe siècle,  les  États  occidentaux  nomment  des  diplomates
principalement  dans  la  capitale  des  principales  puissances.  Dans  de  nombreuses
régions du monde, il n’y a aucun représentant diplomatique. L’action diplomatique se
poursuit  toutefois,  parce que  les  gouvernements  occidentaux  s’appuient  sur  leurs
consuls.
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28 La  principale  fonction  consulaire  de  protection  de  leurs  ressortissants  signifie
beaucoup de choses différentes au XIXe siècle. Les affaires consulaires incluent donc un
vaste nombre de tâches. L’extraterritorialité au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie a
permis aux consuls occidentaux de cumuler des fonctions économiques, politiques et
judiciaires.  Cela tient à la lenteur des moyens de communication et de transport,  à
l’isolement des postes consulaires, à l’absence de surveillance et au caractère général
des règlements et des instructions consulaires. Les consuls sont souvent les premiers et
les  seuls  représentants  des  États  occidentaux  dans  ces  régions.  Ils  fournissent  des
renseignements  commerciaux  et  politiques  importants.  Ils  communiquent  avec  les
autorités locales et, lorsque cela s’avère nécessaire, interagissent directement avec les
gouvernements étrangers.
29 Avant le XXe siècle, la distinction entre les tâches et privilèges des diplomates et ceux
des  consuls  n’est  pas  aussi  nette  que  le  prétendent  les  spécialistes  de  l’histoire
diplomatique. Même dans les États occidentaux les consuls s’engagent dans des affaires
quasi politiques de leur propre initiative ou à la demande de leur gouvernement. Les
chercheurs qui écrivent l’histoire des consuls devraient donc porter un autre regard
sur  les  consuls  et  reconsidérer  le  rôle  de  ces  « diplomates  en  chemise  à  manches
courtes » dans les pays occidentaux comme dans les autres.
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RÉSUMÉS
Les historiens de la diplomatie négligent l’étude des consuls et leur rôle dans les relations
internationales.  Ils  donnent  pour  acquis  que  seulement  les  diplomates  auraient  exercé  des
fonctions politiques importantes, alors que les consuls se seraient occupés des tâches routinières,
pour  stimuler  le  commerce  et  résoudre  les  conflits  entre  les  ressortissants  de  la  nation
notamment. Cette distinction entre diplomates et consuls ne reflète pas la réalité historique. En
fonction de leur emplacement, les consuls ont exécuté une large variété de tâches au cours d’un
long XIXe siècle. Dans les pays non occidentaux, leur fonction comprenait des tâches politiques et
judiciaires,  mais  également  économiques.  Dans  les  pays  occidentaux,  les  consuls  ont  pour
l’essentiel  joué  un  rôle  économique  mais  se  sont  parfois  aussi  investis  dans  un  rôle  quasi-
diplomatique. Une analyse précise de l’histoire diplomatique et des relations internationales se
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doit  par  conséquent  de  prendre  en  compte  le  rôle  des  consuls.  Outre  l’étude  de  leur  rôle
économique, il convient également d’examiner leur rôle politique.
Diplomatic historians neglect to study consuls and their role in international relations.  They
assume that  only diplomats performed important political  duties,  while  consuls  took care of
routine duties such as fostering trade and resolving conflicts between nationals. This distinction
between diplomats and consuls does not reflect historical reality. Depending on their location,
consuls performed many different duties during the ‘long nineteenth century’. In non-western
countries this included political and judicial duties, besides their economic duties. In western
countries  consuls  performed  mainly  economic  duties,  but  sometimes  engaged  in  a  quasi-
diplomatic  role.  An  accurate  analysis  of  diplomatic  history  and  international  relations  must
therefore include the role of consuls. Besides studying the economic duties of consuls, we must
examine their political role.
INDEX
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